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Return Bids to : 
 
Retourner Les Soumissions à : 

Natural Resources Canada – Ressources 
naturelles Canada 
Bid Receiving Unit – Mailroom 
Unité de réception des soumissions, 
Salle du courrier 
588 rue Booth Street 
Ottawa, Ontario 
K1A 0E4 
 
 

 
Request for Proposal (RFP) 
Demande de proposition (DDP) 
 
 
The Bidder offers to provide to Canada the goods, 
services or both listed in the bid solicitation in 
accordance with the conditions set out in the bid 
solicitation and at the prices set out in the bid. 
 
This bid solicitation is issued in accordance with the 
conditions of Supply Arrangement No.                        . 
Only suppliers who are pre-qualified and have been 
issued a supply arrangement at the time this bid 
solicitation is issued are eligible to bid. 
 
Le soumissionnaire offre de fournir au Canada les biens, 
services ou les deux énumérés dans la demande de 
soumissions aux conditions prévues dans la demande de 
soumissions et aux prix indiqués dans la soumission. 
 
Cette demande de soumissions est émise conformément 
aux conditions de l'arrangement en matière 
d’approvisionnement numéro                             . Seuls 
les fournisseurs qui sont pré-qualifiés et auxquels un 
arrangement en matière d'approvisionnement a été émis 
au moment où cette demande de soumissions est émise 
peuvent présenter une soumission. 
 

Comments – Commentaires 
 
 
 

 
 
 
Issuing Office – Bureau de distribution 
 

Finance and Procurement Management 
Branch  
Natural Resources Canada 
615 Booth Street, 4th Floor 
Ottawa, Ontario 
K1A 0E9 
 
 
 
 
 

Title – Sujet 

Service de soudure et tuyauterie 

Solicitation No. – No de l’invitation 

NRCan-5000020322  
Date 

13 Janvier 2016 

Client Reference No. -  No de reference du client 

130365 

Requisition Reference No. -  No de la demande 

130065 

Solicitation Closes – L’invitation prend fin 

at – à 02:00 PM EST 
on – le 1 Février 2016 
 

Address Enquiries to: - Adresse 
toutes questions à: 

Serge Tshimanga 

Buyer ID – Id de l’acheteur 

 

ABH 

Telephone No. – No de 
telephone 

(343) 292-8374  

Fax No. – No. de Fax 

 

(613) 997-5477 
If marked “X” please see the box to the left   Acknowledgement copy 
required 
S’il ya un “X” ici, s.v.p. voir la boite à la gauche     Accusé de réception 
requis 

Destination – of Goods, Services and Construction: 

Destination – des biens, services et construction: 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Security – Sécurité 

 

 
 

Vendor/Firm Name and Address 
Raison sociale et adresse du fournisseur/de l’entrepreneur 
 
 
 
 
 
 
Telephone No.:- No. de téléphone: 
Facsimile No.: - No. de télécopieur: 

Name and Title of person authorized to sign on behalf of Vendor/Firm (type or 
print) 
Nom et titre de la personne autorisée à signer au nom du fournisseur/de 
l’entrepreneur (taper ou écrire en caractères d’imprimerie) 
 
 
 
     ________ 
Signature    Date 
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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

 
1.1 Introduction 
 
La demande de soumissions contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des annexes, et elle 
est divisée comme suit: 
 
Partie 1  Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin; 
 
Partie 2 Instructions à l'intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses et 

conditions relatives à la demande de soumissions; 
 
Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires les 

instructions pour préparer leur soumission; 
 
Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se 

déroulera l'évaluation et présente les critères d'évaluation auxquels on doit répondre 
dans la soumission, ainsi que la méthode de sélection; 

 
Partie 5  Attestations : comprend les attestations à fournir; 
 
Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences : comprend 

des exigences particulières auxquelles les soumissionnaires doivent répondre; et 
 
Partie 7 Clauses du contrat subséquent: contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront 

à tout contrat subséquent. 
 
Les annexes comprennent l'Énoncé des travaux, la Base de paiement, le formulaire et toute autre 
annexe. 
 
1.2 Sommaire 
 
En vertu de cette DDP, RNCan sollicite des propositions de soumissionnaires pouvant lui fournir des 
services sur demande d’installation de soudures et de tuyaux pour son installation expérimentale au 
bâtiment 4 du Complexe de Bells Corners de Ressources naturelles Canada à Ottawa en Ontario. 
 
1.3 Compte rendu 
 
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 
jours ouvrables suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte 
rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 
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PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 

 
2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un 
numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées 
d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent. 
 
Le document 2003, (2015-07-03) Instructions uniformisées – biens ou services - besoins concurrentiels, 
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 
 

Dans tout le texte (sauf article 3.0) : Supprimer “ Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada ” et insérer “ Ressources Naturelles Canada ”. Supprimer 
“TPSGC” et insérer “RNCan”. 

- À l’article 2 : Supprimer “ Les fournisseurs doivent détenir ” et insérer « Il est suggéré 
aux fournisseurs de détenir ». 

- Au paragraphe 1 de l’article 8 :  
Supprimer : Sauf indication contraire dans la demande de soumissions, les soumissions 

peuvent être transmises par télécopieur. Le seul numéro de télécopieur valide pour la 
réception des réponses aux demandes de soumissions émises par l'administration 
centrale de TPSGC est le 819-997-9776 ou, si applicable, le numéro de télécopieur 
indiqué dans la demande de soumissions. Le numéro de télécopieur pour répondre aux 
demandes de soumissions émises par les bureaux régionaux de TPSGC est indiqué dans 
la demande de soumissions. 

Insérer : Sauf indication contraire dans la demande de soumissions, les soumissions 
peuvent être transmises par télécopieur. Le seul numéro de télécopieur valide pour la 
réception des réponses aux demandes de soumissions est le numéro de télécopieur 
identifié dans la demande de soumissions. 

 - Paragraphe 2 de l’article 20 : Sans objet. 
 
Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées - biens ou services - besoins 
concurrentiels, est modifié comme suit : 
 
Supprimer : 60 jours 
Insérer : _____  jours 
 
2.2 Présentation des soumissions 
 
C’est au soumissionnaire qu’il revient de s’assurer que la proposition est livrée à l’endroit suivant, au 
plus tard à l’heure et à la date indiquée  à la page 1 de la présente DDP : 

 
Ressources Naturelles Canada 
Service de réception des soumissions 
Salle du courrier 
588 rue Booth, salle 108 
Ottawa, Ontario K1A 0Y7 
Attention: Serge Tshimanga 

 

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/1/2003/actif
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/1/2003/actif
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Le nom du soumissionnaire, son adresse de retour, le numéro de la demande de proposition et la date 
de clôture de la demande devraient être inscrits lisiblement à l’extérieur de l’enveloppe contenant la 
proposition du soumissionnaire, pour éviter que celle-ci soit mal acheminée. RNCan n’assume aucune 
responsabilité pour des propositions envoyées à toute autre adresse.  
 
C’est au soumissionnaire qu’il incombe de s’assurer que la proposition est livrée à l’endroit indiqué ci-
dessus. Le défaut de se conformer aux instructions qui précèdent peut faire en sorte que RNCan soit 
incapable de confirmer la date de réception ou d’examiner la soumission avant l’attribution du 
contrat. RNCan se réserve donc le droit de rejeter toute proposition non conforme aux présentes 
instructions. 
 
2.2.1 En raison du caractère de la demande de soumissions, les soumissions transmises par télécopieur 

ou courrier électronique à l'intention de RNCan ne seront pas acceptées. 
 
2.3 Demandes de renseignements – en période de soumission 
 
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au 
moins cinq (5) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre. 
 
Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande 
de soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention 
« exclusif » vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront 
l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de 
renseignements n’a pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut 
demander au soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la 
transmission des réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes 
de renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 
 
2.4 Lois applicables 
 
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur Ontario, et les relations entre 
les parties seront déterminées par ces lois. 
 
À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en 
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province 
ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 
 
 

PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 

 
3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 
 
Option de soumission 
 

COPY PAPIER 
 
On demande aux soumissionnaires de présenter leur soumission dans des sections reliées distinctes et 
séparées, comme suit : 
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Section I: Soumission technique – quatre (4) copies (1 originale, 3 copies). 
 
Section II: Soumission financière – une copie papier, sous pli séparé. Les prix relatifs à la présente 
demande ne doivent paraître que dans la soumission financière, et nulle part ailleurs dans la 
soumission; les prix mentionnés dans la soumission financière ne devraient pas être repris dans une 
quelconque autre section de la soumission. 
 
Section III: Attestations 1 copies papier et la page 1 de la DDP complétée. 
 
Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après 
pour préparer leur soumission : 
 
a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b)  utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions: 
 
En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les ministères et organismes fédéraux 
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus 
d'approvisionnement Politique d’achats écologiques (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-
greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html). 
Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les soumissionnaires devraient : 
 
1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées 

provenant d'un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières 
recyclées; et 

 
2) utiliser un format qui respecte l'environnement: impression noir et blanc, recto-verso/à double 

face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux. 
 

 
OU : 
 

COPY ELECTRONIQUE 
 
On demande aux soumissionnaires de présenter leur soumission dans des fichiers distincts et séparés, 
comme suit : 
 
Fichier I: Soumission technique.  
 
Fichier II: Soumission financière – Les prix relatifs à la présente demande ne doivent paraître que dans 
la soumission financière, et nulle part ailleurs dans la soumission; les prix mentionnés dans la 
soumission financière ne devraient pas être repris dans une quelconque autre section de la soumission. 
 
Fichier III: Attestations et page 1 de la DDP complétée. 
 

 
Aucun paiement ne sera versé pour les coûts engagés par le soumissionnaire dans la préparation et la 
soumission d’une offre en réponse à la présente DDP. 
 
Tous les frais liés au transfert de données ou de tous les documents que peut demander RNCan dans le 
cadre du processus de demande sont à la charge du soumissionnaire. Aucun coût engagé par le 
soumissionnaire avant d’avoir reçu un contrat signé ou une autorisation écrite explicite de la part de 
l’autorité contractante ne peut être imputé à un contrat découlant du processus. 
 
Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans 
une autre section de la soumission. 

http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html
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Soumission technique 
 
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient démontrer leur compréhension des 
exigences contenues dans la demande de soumissions et expliquer comment ils répondront à ces 
exigences. Les soumissionnaires devraient démontrer leur capacité de façon complète, concise et 
claire pour effectuer les travaux. 
 
La soumission technique devrait traiter clairement et de manière suffisamment approfondie des points 
faisant l'objet des critères d'évaluation en fonction desquels la soumission sera évaluée. Il ne suffit pas 
de reprendre simplement les énoncés contenus dans la demande de soumissions. Afin de faciliter 
l'évaluation de la soumission, le Canada demande que les soumissionnaires reprennent les sujets dans 
l'ordre des critères d'évaluation, sous les mêmes rubriques. Pour éviter les recoupements, les 
soumissionnaires peuvent faire référence à différentes sections de leur soumission en indiquant le 
numéro de l'alinéa et de la page où le sujet visé est déjà traité. 
 
Page 1 du document de DDP  
 
Il est obligatoire pour tous les soumissionnaires de signer la proposition qu’ils présentent. Tous les 
soumissionnaires devraient remplir, signer et dater la page 1 de cette DDP (avec le nom de 
l’organisation qui présente la proposition, le nom de la personne autorisée à signer, et les adresses, 
numéros de téléphone et de télécopieur et coordonnées de contact appropriés) avant de présenter leur 
proposition. Comme la signature indique clairement l’acceptation des modalités de cette DDP, il 
revient au soumissionnaire de s’assurer que le signataire détient au sein de l’organisation le pouvoir 
d’engager le soumissionnaire en faisant une telle proposition contractuelle. 
 
Conformément à l’article 1 de la partie 2, le soumissionnaire convient par la présente, par le fait de 
soumettre sa proposition en réponse à cette DDP, qu’il accepte l’ensemble des instructions, modalités 
et clauses énoncées dans la présente.  
 
Soumission financière 
 
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec l’Annexe "C"-
Soumission financière. Le montant total de la taxe sur les produits et services ou de la taxe de vente 
harmonisée doit être indiqué séparément, s'il y a lieu. 
 
Toutes les soumissions sont évaluées en devises canadiennes. Par conséquent, aux fins de l’évaluation, 
le cours à midi annoncé par la Banque du Canada en vigueur à la date de clôture des soumissions 
constituera le facteur de conversion initial appliqué à la devise de la soumission.  
 
Le gouvernement fédéral paiera le montant du rajustement pour le taux de change en devises 
canadiennes, montant calculé selon le cours à midi à la date du paiement par le gouvernement fédéral. 
 
Attestations 
 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5. 
 
 
 
 
 
 
 
PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 
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4.1 Procédures d'évaluation 
 
a) Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de 

soumissions, incluant les critères d'évaluation. 
 
b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions. 
 
 
4.1.1  Évaluation technique 
 
Critères techniques obligatoires  
 

No 
de 

critère 
Critères obligatoires 

No de 
page 
de la 

propositi
on 

Satisfaisant
e/Non 

satisfaisant
e 

O1 Les deux (2) ressources proposées par le soumissionnaire DOIVENT 
toutes deux posséder les qualifications précisées ci-dessous : 
 

a. détenir un certificat d’autorisation de construction de 
systèmes de tuyauterie en vigueur et valide de l’Office des 
normes techniques et de la sécurité conforme aux normes 
ASME B31.1, B31.3 et satisfaire aux exigences la dernière 
version de la norme CSA B51; 
 
b. détenir un enregistrement en vigueur et valide en soudage 
d’acier inoxydable à haute pression dans la province de 
l’Ontario (ASTM A312); 

 
c. détenir un enregistrement en vigueur et valide en soudage 
d’alliage de nickel, de chrome et de fer à haute pression dans la 
province de l’Ontario (ASTM B167); 

 
d. détenir un certificat d’autorisation de réparation et de 
modification d’appareils à pression en vigueur et valide de 
l’Office des normes techniques et de la sécurité conformément 
à la norme CSA B51, intitulée Code des chaudières, appareils et 
tuyauteries sous pression; 

 
e. détenir un certificat d’autorisation d’installation relative au 
combustible à chauffage (gaz naturel, mazout) en vigueur et 
valide de l’Office des normes techniques et de la sécurité. 

 
f. Tous les permis et certificats de l’Office des normes 
techniques et de la sécurité susmentionnés correspondent à 
l’emplacement indiqué dans M 3. 

 
Il est obligatoire de fournir le nom des ressources et une copie 
des certificats ou permis. 
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No 
de 

critère 
Critères obligatoires 

No de 
page 
de la 

propositi
on 

Satisfaisant
e/Non 

satisfaisant
e 

O2 Le soumissionnaire DOIT attester sa capacité à répondre à une 
demande de travail dans les deux (2) jours ouvrables et commencer 
le travail dans les cinq (5) jours ouvrables suivant une situation 
d’« urgence ».  

  

O3 L’installation de fabrication du soumissionnaire DOIT être située 
dans un rayon maximum de 125 kilomètres de la frontière de la 
Ville d’Ottawa. 
 
L’adresse de l’installation doit être fournie. 
Ressources naturelles Canada (RNCan) se réserve le droit de valider 
la distance à l’aide des outils en ligne (MapQuest, Google Maps, etc.) 

  

 
4.2 Méthode de sélection 
 
Une soumission doit respecter les exigences de la demande de soumissions et satisfaire à tous les 
critères d'évaluation techniques obligatoires pour être déclarée recevable. La soumission recevable 
avec le taux journalier moyen le plus bas sera recommandée pour attribution d'un contrat. 
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PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
 

Pour qu'un contrat leur soit attribué, les soumissionnaires doivent fournir les attestations exigées. Le 
Canada déclarera une soumission non recevable si les attestations exigées ne sont pas remplies et 
fournies tel que demandé. 
 
Le Canada pourra vérifier l'authenticité des attestations fournies par les soumissionnaires pendant la 
période d'évaluation des soumissions (avant l'attribution d'un contrat) et après l'attribution du contrat. 
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour s'assurer 
que les soumissionnaires respectent les attestations avant l'attribution d'un contrat. La soumission sera 
déclarée non recevable si on constate que le soumissionnaire a fait de fausses déclarations, sciemment 
ou non. Le défaut de respecter les attestations ou de donner suite à la demande de renseignements 
supplémentaires de l'autorité contractante aura pour conséquence que la soumission sera déclarée non 
recevable. 
 
Attestations préalables à la clôture des soumissions 
 

Les attestations énumérées ci-dessous devraient être remplies et fournies avec la soumission mais elles 
peuvent être fournies plus tard. Si l'une de ces attestations n'est pas remplie et fournie tel que demandé, 
l'autorité contractante en informera le soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se conformer aux 
exigences. Le défaut de répondre à la demande de l'autorité contractante et de se conformer aux 
exigences dans les délais prévus aura pour conséquence que la soumission sera déclarée non 
recevable. 
 

1. Programme de contrats fédéraux – Attestation  
 
Programme de contrats fédéraux - plus de 25000$ et moins de 200000$ 
 
Les fournisseurs qui sont assujettis au Programme de contrats fédéraux (PCF) et qui ont été déclarés 
entrepreneurs non admissibles par Ressources humaines et Développement des compétences Canada 
(RHDCC) n'ont plus le droit d'obtenir des contrats du gouvernement fédéral au-delà du seuil prévu par 
le Règlement sur les marchés de l'État pour les demandes de soumissions. Les fournisseurs peuvent être 
déclarés entrepreneurs non admissibles soit parce que RHDCC a constaté leur non-conformité ou parce 
qu´ils se sont retirés volontairement du PCF pour une raison autre que la réduction de leur effectif à 
moins de 100 employés. Toute soumission présentée par un entrepreneur non admissible, y compris une 
soumission présentée par une coentreprise dont un membre est un entrepreneur non admissible, sera 
déclarée non recevable. 
 
Le soumissionnaire, ou, si le soumissionnaire est une coentreprise le membre de la coentreprise, 
atteste comme suit sa situation relativement au PCF : 
 
Le soumissionnaire ou le membre de la coentreprise : 
 

(a)  (  ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il compte un effectif de moins de 100 employés 
à temps plein ou à temps partiel permanents et/ou temporaires, ayant travaillé 
12 semaines ou plus au Canada; 

 
(b)  (  ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il est un employeur réglementé en vertu de la 

Loi sur l'équité en matière d'emploi, L.C. 1995, ch. 44; 
 

(c)  (  ) est assujetti aux exigences du PCF, puisqu'il compte un effectif de 100 employés 
ou plus à temps plein, ou à temps partiel permanents, et/ou temporaires ayant 
travaillé 12 semaines ou plus au Canada, mais n'a pas obtenu de numéro 
d'attestation de RHDCC puisqu'il n'a jamais soumissionné pour des contrats de 
200 000 $ ou plus. 

 

http://laws.justice.gc.ca/fr/showtdm/cs/E-5.401
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(d)  (  ) n´a pas été déclaré entrepreneur non admissible par RHDCC et possède un 
numéro d'attestation valide, à savoir le numéro : __________. 

 
Des renseignements supplémentaires sur le PCF sont offerts sur le site Web de RHDCC. 
 

 
__________________________________  ________________________ 
Signature du représentant autorisé de l’entreprise  Date 
 

2. Attestation pour ancien fonctionnaire 
 
Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un 
paiement forfaitaire doivent résister à l´examen scrupuleux du public et constituer une dépense 
équitable des fonds publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur 
les contrats avec des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l´information exigée 
ci-dessous. 
 
Définition 
 
Aux fins de cette clause, 
 
« Ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d´un ministère au sens de la Loi sur la gestion 
des finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de 
la Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être : 
 
a)    un individu; 
b)    un individu qui s´est incorporé; 
c)    une société de personnes constituée d´anciens fonctionnaires; ou 
d)    une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un 
intérêt important ou majoritaire. 
 
« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l´égard de 
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par 
suite de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La 
période du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, 
qui se mesure de façon similaire. 
 
« pension » signifie, dans le contexte de la formule de réduction des honoraires, une pension ou une 
allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension dans la fonction publique (LPFP), L.R., 
1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les prestations de retraite 
supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La pension ne comprend 
pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes, 
L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de défense, 1970, ch. D-3, à 
la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 1970, ch. R-10, et à la Loi 
sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les 
allocations de retraite des parlementaires, L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la pension versée 
conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8. 
 
Ancien fonctionnaire touchant une pension 
 
Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une pension tel qu'il est défini ci-
dessus?  OUI ( )       NON ( ) 
 
Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante : 
 

http://www.rhdcc.gc.ca/fra/travail/egalite/pcf/index.shtml
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a)   le nom de l'ancien fonctionnaire; 
b)   la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire 
retenu, en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans 
les rapports de divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce 
conformément à l’ Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 et les Lignes directrices sur la 
divulgation des marchés. 

Programme de réduction des effectifs 
 
Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu 
des dispositions d'un programme de réduction des effectifs?    OUI (  )      NO (  ) 
 
Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante : 
 
a)    le nom de l'ancien fonctionnaire :          
b)    les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire :       
c)   la date de la cessation d'emploi :           
d)    le montant du paiement forfaitaire :          
e)    le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire :       
f)    la période correspondant au paiement forfaitaire incluant : 
 
 La date du début :            
 d´achèvement :            
 le nombre de semaines :           
g)    nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un 
programme de réduction des effectifs. 
 
 Honoraires Professionnels    Montant 
 
            
            
 
Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire,le montant total des 
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 
5 000 $, incluant la taxe sur les produits et services ou la taxe de vente harmonisée. 
 

3. Statut et disponibilité du personnel 
 
Le soumissionnaire atteste que, s'il obtient le contrat découlant de la demande de soumissions, chaque 
individu proposé dans sa soumission sera disponible pour exécuter les travaux, tel qu'exigé par les 
représentants du Canada, au moment indiqué dans la demande de soumissions ou convenue avec ce 
dernier. Si pour des raisons hors de son contrôle, le soumissionnaire est incapable de fournir les 
services d'un individu identifié dans sa soumission, le soumissionnaire peut proposer un remplaçant 
avec des qualités et une expérience similaires. Le soumissionnaire doit aviser l'autorité contractante de 
la raison pour le remplacement et fournir le nom, les qualités et l'expérience du remplaçant proposé. 
Pour les fins de cette clause, seule les raisons suivantes seront considérées comme étant hors du 
contrôle du soumissionnaire : la mort, la maladie, le congé de maternité et parental, la retraite, la 
démission, le congédiement justifié ou la résiliation par manquement d'une entente. 
 
Si le soumissionnaire a proposé un individu qui n'est pas un employé du soumissionnaire, le 
soumissionnaire atteste qu'il a la permission de l'individu d'offrir ses services pour l'exécution des 
travaux et de soumettre son curriculum vitae au Canada. Le soumissionnaire doit, sur demande de 
l'autorité contractante, fournir une confirmation écrite, signée par l'individu, de la permission donnée 

http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/dcgpubs/ContPolNotices/2012/10-31-fra.asp
http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?section=text&id=14676
http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?section=text&id=14676
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au soumissionnaire ainsi que de sa disponibilité. Le défaut de répondre à la demande pourrait avoir 
pour conséquence que la soumission soit déclarée non recevable. 
 
 
 
__________________________________  ________________________ 
Signature du représentant autorisé de l’entreprise  Date 
 
4. Études et expérience  
 
Le soumissionnaire atteste qu'il a vérifié tous les renseignements fournis dans les curriculum vitae et 
les documents à l'appui présentés avec sa soumission, plus particulièrement les renseignements relatifs 
aux études, aux réalisations, à l'expérience et aux antécédents professionnels, et que ceux-ci sont 
exacts. En outre, le soumissionnaire garantit que chaque individu qu'il a proposé est en mesure 
d'exécuter les travaux prévus dans le contrat éventuel. 
 

__________________________________  ________________________ 
Signature du représentant autorisé de l’entreprise  Date 
 
5. Capacité contractuelle et capacité contractuelle d’une coentreprise 
 
Le soumissionnaire doit être en mesure de conclure le contrat selon la loi. Si le soumissionnaire est une 
entreprise individuelle, une société de personnes ou une société par actions, il devrait déposer une 
déclaration indiquant les lois en vertu desquelles il est enregistré ou constitué en société, de même 
que sa raison ou sa dénomination sociale et ses coordonnées professionnelles. 
 
Coentreprise - Une coentreprise est une association de deux ou de plusieurs parties qui mettent 
temporairement en commun leurs moyens financiers, leurs biens, leurs connaissances ou d'autres 
ressources dans le cadre d'une entreprise commune. Il existe deux types de coentreprise : la 
coentreprise constituée en société et la coentreprise contractuelle, c'est-à-dire constitué dans le cadre 
d'un accord contractuel entre les parties en cause. Les propositions devraient comprendre les 
renseignements suivants : la nature la coentreprise (constituée en société ou contractuelle), de même 
que les noms et adresses des membres qui la constituent. 
 
Si un contrat est accordé à une coentreprise contractuelle, tous les membres de la coentreprise seront 
solidairement responsables de l’exécution du contrat. 
 
6. Désignation autochtone 

Une entreprise autochtone, qui peut être  

i. une bande selon la définition de la Loi sur les Indiens, 
ii. une entreprise individuelle, 
iii. une société à responsabilité limitée, 
iv. une coopérative, 
v. un partenariat, 
vi. une organisation sans but lucratif, 

dont la propriété et le contrôle sont au moins à 51 p. 100 assurés par des Autochtones,  
 
OU 

Une coentreprise comprenant deux ou plusieurs entreprises autochtones ou une entreprise autochtone 
et une entreprise non autochtone, pourvu que la ou les entreprises autochtones détiennent au moins 51 
p. 100 des intérêts et du contrôle de la coentreprise. 
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Si l'entreprise autochtone a au moins six employés à plein temps à la date de la soumission, au moins 
33 p. 100 d'entre eux doivent être des Autochtones, et cette proportion doit être maintenue pendant 
toute la durée du contrat.  
Le soumissionnaire doit certifier dans sa soumission qu'il agit au nom d'une entreprise autochtone ou 
d'une coentreprise constituée selon les critères définis ci-dessus. 
 
Ceci est pour confirmer: 
 

☐ Notre société est une entreprise autochtone, comme indiqué ci-dessus 

☐ Notre entreprise est pas une entreprise autochtone 
 
 
__________________________________  ________________________ 
Signature du représentant autorisé de l’entreprise  Date 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



  RFP/DDP No:  NRCan-5000020322 

 

Page 15 of - de 26 
 
 

PARTIE 6 – EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES FINANCIÈRES ET AUTRES EXIGENCES 

 
Exigences relatives à la sécurité 
 
Not applicable. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PARTIE 7 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
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Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante.  
 
7.1 Besoin 
 
L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux qui se trouve à l'annexe 
« _____ » et à la soumission technique de l'entrepreneur intitulée _____, en date du _______. 
 
7.1.1 Autorisation de tâches 
 
La totalité ou une partie des travaux du contrat seront réalisés sur demande, au moyen d'une 
autorisation de tâches. Les travaux décrits dans l'autorisation de tâches doivent être conformes à la 
portée du contrat. 
 
Processus d'autorisation des tâches : 
 

1. Le Chargé de projet fournira à l'entrepreneur une description des tâches au moyen du 
formulaire « Autorisation de tâches » de l'annexe C. 

2. L'AT comprendra les détails des activités à exécuter, une description des produits à livrer et un 
calendrier indiquant les dates d'achèvement des activités principales ou les dates de livraison 
des produits livrables. L'AT comprendra également les bases et les méthodes de paiement 
applicables, comme le précise le contrat. 

3. Dans les 2 jours civils suivant la réception de l'AT, l'entrepreneur doit fournir au Chargé de 
projet le coût total estimatif proposé pour l'exécution des tâches et une ventilation de ce coût, 
établie conformément à la Base de paiement du contrat. 

4. L'entrepreneur ne doit pas commencer les travaux avant la réception de l'AT autorisée par 
Chargé de projet. L'entrepreneur reconnaît que avant la réception d'une AT le travail effectué 
sera à ses propres risques. 

Garantie des travaux minimums – tous les travaux réalisés au moyen d'autorisations de tâches 

1. Dans cette clause, 

"Valeur maximale du contrat» signifie la valeur du projet potentiel total qui est la limitation 
des indiqué dans la "Base de paiement" clause figurant dans l’Annexe B (hors taxes 
applicables); et  
 
«Valeur minimale du contrat» signifie 5% de la valeur maximale du contrat lors de son 
attribution initiale. 

 
2. L'obligation du Canada en vertu du contrat consiste à demander des travaux jusqu'à 

concurrence de la valeur minimale du contrat ou, au choix du Canada, de payer l'entrepreneur 
à la fin du contrat conformément au paragraphe 3. En contrepartie de cette obligation, 
l'entrepreneur convient de se tenir prêt, pendant toute la durée du contrat, à exécuter les 
travaux décrits dans le contrat. La responsabilité maximale du Canada à l'égard des travaux 
exécutés dans le cadre du contrat ne doit pas dépasser la valeur maximale du contrat, à moins 
d'une augmentation autorisée par écrit par l'autorité contractante. 

3. Si le Canada ne demande pas de travaux pour un montant correspondant à la valeur minimale 
du contrat pendant la période du contrat, le Canada paiera à l'entrepreneur la différence entre 
la valeur minimale du contrat et le coût total des travaux demandés. 
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4. Si le Canada résilie le contrat en totalité ou en partie pour inexécution, le Canada n'assumera 
aucune obligation envers l'entrepreneur en vertu de cette clause. 

7.2 Clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
7.2.1 Conditions générales 
 
2035 (2015-07-03), Conditions générales - besoins plus complexes de services, s'appliquent au contrat 
et en font partie intégrante. 
 
Le cas échéant, remplacer les références à Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
(TPSGC) par  Ressources Naturelles Canada (RNCan) 
 
7.2.2 Conditions générales supplémentaires 
 
Les clauses suivantes s’appliquent au présent contrat : 
 
Règlement des différends 
 
Médiation 
 
Si un différend découlant du présent contrat ne peut pas se régler à l’amiable par voie de négociation, 
les parties conviennent de bonne foi de soumettre le différend à une médiation administrée par 
l’Institut d’Arbitrage et de Médiation du Canada. Les parties accusent réception des règles de l’Institut. 
Le coût de la médiation sera assumé à parts égales par les parties. 
 
Arbitrage 
 
Si les parties n’arrivent pas à régler le différend par voie de médiation dans un délai de soixante (60) 
jours, les parties conviennent de porter le différend en arbitrage conformément à la Loi sur l’arbitrage 
commercial (fédérale). La partie demandant l’arbitrage doit le faire par avis écrit à toutes les autres 
parties. Le coût de l’arbitrage et les honoraires de l’arbitre seront assumés à parts égales par les 
parties. L’arbitrage aura lieu dans la ville où l’entrepreneur exploite son entreprise, en présence d’un 
arbitre unique choisi par les parties. Si les parties n’arrivent pas à s’entendre sur le choix d’un arbitre 
dans les trente (30) jours suivant l’avis écrit de porter le différend en arbitrage, chaque partie 
désignera un représentant qui choisira l’arbitre.  
Les parties peuvent établir la procédure à suivre par l’arbitre, ou laisser ce choix à l’arbitre. L’arbitre 
rendra une décision écrite dans les trente (30) jours après l’audition des parties. La décision peut être 
enregistrée auprès de tout tribunal compétent, et appliquée à titre de décision de ce tribunal. 
 
Signification de « différend »  
 
Les parties conviennent que le mot « différend » dans la présente clause désigne un différend sur une 
question de fait ou de droit, autre qu’un différend sur une question de droit public. 
 
Code de valeurs et d'éthique  
 
Dans l’exécution des travaux selon les modalités du présent contrat, l’entrepreneur se conformera aux 
dispositions et pratiques du Code de valeurs et d’éthique de la fonction publique (2003), notamment 
celles qui portent sur le respect de la diversité, le respect de la dignité humaine et les valeurs liées 

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/3/2035/actif
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aux personnes. Le Code peut être consulté à l’adresse suivante. http://www.tbs-
sct.gc.ca/pubs_pol/hrpubs/tb_851/vec-cve-fra.asp  
 
Fermeture de bureaux gouvernementaux 
 
Les employés de l’entrepreneur font partie du personnel de l’entrepreneur et sont payés par 
l’entrepreneur en fonction des services fournis. Lorsque des employés de l’entrepreneur fournissent 
des services dans des locaux gouvernementaux en vertu du présent contrat et que ces locaux cessent 
d’être accessibles pour cause d’évacuation ou de fermeture de bureaux gouvernementaux, et que le 
travail ne peut pas s’effectuer en raison de la fermeture des bureaux, le gouvernement fédéral ne sera 
pas tenu responsable pour un éventuel paiement à l’entrepreneur à l’égard de la période de 
fermeture. 
 
7.3 Exigences relatives à la sécurité 
 
Ce contrat ne comporte aucune exigence relative à la sécurité. 
 
7.4 Durée du contrat 
 
7.4.1 Période du contrat 

Les travaux doivent être réalisés durant la période du 1 Avril 2016 au 31 Mars 2018.  

7.5 Responsables 
 
7.5.1 Autorité contractante 
 
L'autorité contractante pour le contrat est:  
 
Nom : __________ 
Titre : __________ 
 
Téléphone : ___-___-_______ 
Télécopieur : ___-___-_______ 
Courriel : __________ 
 
L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être 
autorisée par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux 
dépassant la portée du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus, suite à des demandes ou 
instructions verbales ou écrites de toute personne autre que l'autorité contractante. 
 
7.5.2 Chargé de projet 
 
Le chargé de projet pour le contrat est : 
 
Nom : __________ 
Titre : __________ 
Organisation : __________ 
Adresse : __________ 
 
Téléphone : ___-___-_______ 
Télécopieur : ___-___-_______ 
Courriel : ___________ 
 

http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/hrpubs/tb_851/vec-cve-fra.asp
http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/hrpubs/tb_851/vec-cve-fra.asp
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Le chargé de projet représente le ministère ou l'organisme pour lequel les travaux sont exécutés en 
vertu du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux 
prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; cependant, 
celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. De tels changements 
peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par l'autorité 
contractante. 
 
7.5.3 Représentant de l'entrepreneur 
 
Nom : __________ 
Titre : __________ 
 
Téléphone : ___-___-_______ 
Télécopieur : ___-___-_______ 
Courriel : ___________ 
 
7.6 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 
 
En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en 
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette 
information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation 
proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du 
Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. 
 
7.7 Paiement 
 
7.7.1 Base de paiement – Limitation des dépenses 
 
L'entrepreneur sera remboursé pour les coûts raisonnablement et correctement engagés dans 
l'exécution des travaux prévus dans l'autorisation de tâches (AT), tel que déterminé conformément à la 
Base de paiement détaillée ci-dessous, à la limitation des dépenses précisée dans l'AT autorisée . 
 
7.7.2 Limitation des dépenses 

1. Canada's total liability to the Contractor under the Contract must not exceed $ 200 000. 
Applicable Taxes are extra. 

2. No increase in the total liability of Canada or in the price of the Work resulting from any design 
changes, modifications or interpretations of the Work, will be authorized or paid to the 
Contractor unless these design changes, modifications or interpretations have been approved, 
in writing, by the Contracting Authority before their incorporation into the Work. The 
Contractor must not perform any work or provide any service that would result in Canada's 
total liability being exceeded before obtaining the written approval of the Contracting 
Authority. The Contractor must notify the Contracting Authority in writing as to the adequacy 
of this sum:  

a. when it is 75 percent committed, or 
b. four (4) months before the contract expiry date, or 
c. as soon as the Contractor considers that the contract funds provided are inadequate for 

the completion of the Work,  
whichever comes first. 

3. If the notification is for inadequate contract funds, the Contractor must provide to the 
Contracting Authority a written estimate for the additional funds required. Provision of such 
information by the Contractor does not increase Canada's liability. 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-36/TexteComplet.html
http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/dcgpubs/ContPolNotices/2012/10-31-fra.asp
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7.7.3 Méthode de paiement  
 
À partir des factures produites à l’achèvement de chaque autorisation de tâches et conformément à la 
base de paiement, avec attestation du caractère satisfaisant et acceptable des travaux par le chargé 
de projet. 
 
L’État paiera l’entrepreneur pour les travaux dans les trente (30) jours suivant le plus tard de la date 
de production et d’acceptation de tous les éléments livrables prévus au contrat, ou de la date de 
réception d’une facture dûment rédigée.  
 
L’État paiera pour les travaux après fourniture, inspection et acceptation des travaux, et sur 
présentation des factures et de toute autre pièce justificative exigée par l’État. 
 
7.7.4 Vérification du temps  
 
Le temps facturé et l'exactitude du système d'enregistrement du temps de l'entrepreneur peuvent faire 
l'objet d'une vérification par le Canada, avant ou après que l'entrepreneur ait été payé. Si la 
vérification est effectuée après le paiement, l'entrepreneur devra rembourser, à la demande du 
Canada, tout paiement en trop. 
 
 
7.8 Instructions relatives à la facturation 
 
Une facture doit être présentée en utilisent seulement une des méthodes de facturation suivantes: 
 

Courriel:  
 
NRCan.invoice_imaging-
service_dimagerie_des_factures.RNCan@canada.ca 
 
 
Notez:  
Veuillez joindre un fichier .pdf. Aucun autre format 
ne sera accepté. 
 

OU Télécopieur:  
 
Locale région RCN: 613-947-0987 
Sans frais: 1-877-947-0987 
 
Note:  
Veuillez régler les paramètres 
d’impression à la plus haute 
qualité possible. 

 
Merci de n’utiliser qu’une seule de ces méthodes pour transmettre votre facture. Le fait de 
transmettre votre facture en utilisant plusieurs méthodes n’aura pas pour effet d’accélérer le 
paiement.  
 
Les factures et tous les documents relatifs à ce contrat doivent être présentés sur le modèle de facture 
de l’entrepreneur et porter les numéros de référence suivants : Numéro de contrat : 
_______________ 
 
Instructions de facturation pour les fournisseurs : http://www.rncan.gc.ca/approvisionnement/3486 
 
 
7.9 Attestations 
 
7.9.1 Conformité 

 
Le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission ainsi que la 
coopération constante quant aux renseignements supplémentaires sont des conditions du contrat. Les 
attestations pourront faire l'objet de vérifications par le Canada pendant toute la durée du contrat. En 
cas de manquement à toute déclaration de la part de l'entrepreneur ou à fournir les renseignements 

mailto:NRCan.invoice_imaging-service_dimagerie_des_factures.RNCan@canada.ca
mailto:NRCan.invoice_imaging-service_dimagerie_des_factures.RNCan@canada.ca
http://www.rncan.gc.ca/approvisionnement/3486


  RFP/DDP No:  NRCan-5000020322 

 

Page 21 of - de 26 
 
 

supplémentaires, ou encore si on constate que les attestations qu'il a fournies avec sa soumission 
comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier le 
contrat pour manquement conformément aux dispositions du contrat en la matière. 
 
7.10 Lois applicables 
 
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur ____________ et les relations entre les 
parties seront déterminées par ces lois.  
 
 
7.11 Ordre de priorité des documents 
 
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document 
qui apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas 
sur la liste. 
 
a) les articles de la convention; 
b) les conditions générales supplémentaires; 
c) les conditions générales - 2035 (2015-07-03) - besoins plus complexes de services; 
d) l'Annexe « X », Énoncé des travaux; 
e) l'Annexe « X », Base de paiement; 
f) les autorisations de tâches signées (y compris toutes les annexes, s'il y a lieu); 
g) la soumission de l'entrepreneur datée du _______. 
 
 
7.12 Assurances  
 
L'entrepreneur est responsable de décider s'il doit s'assurer pour remplir ses obligations en vertu du 
contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance souscrite ou maintenue par 
l'entrepreneur est à sa charge ainsi que pour son bénéfice et sa protection. Elle ne dégage pas 
l'entrepreneur de sa responsabilité en vertu du contrat, ni ne la diminue. 
 
 
 

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/3/2035/actif
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ANNEXE « A » ÉNONCÉ DES TRAVAUX  

 

ÉT-1  GÉNÉRALITÉS ET EXIGENCES 
 
Le Centre de la technologie de l’énergie de CANMET a besoin d’un entrepreneur qualifié pour exécuter 
l’installation et la modification de tuyauterie en acier inoxydable et de tuyauterie sous pression 
composée d’alliages à forte teneur en nickel à l’installation expérimentale de production de vapeur par 
contact direct et d’oxycombustion sous haute pression située au bâtiment 4 du Complexe de 
Bells Corners de Ressources naturelles Canada à Ottawa en Ontario.  
 
Le présent projet exige l’exécution de travaux sur les systèmes inscrits et les appareils à pression 
comme ils sont définis dans la Loi de 2000 sur les normes techniques et la sécurité de l’Ontario.  Ces 
travaux comporteront des volets de conception et de construction, et l’entrepreneur devra assumer 
des responsabilités de supervision générales. 
 
L’entrepreneur devra estimer les dépenses relatives à la main-d’œuvre et la durée des composantes 
des tâches à exécuter avant le début des travaux. Les estimations seront calculées d’après les listes de 
tuyauterie et de raccords que fournira CanmetÉNERGIE au moins dix jours ouvrables avant le début des 
travaux. 
 
L’entrepreneur devra collaborer aux travaux d’installation à exécuter avec le personnel de 
CanmetÉNERGIE. 
 
L’entrepreneur devra soumettre un rapport et des factures tous les mois en indiquant les dépenses 
cumulatives engagées pour ce contrat.  
 
Le rapport doit comprendre ce qui suit :  

i. numéro du contrat; 
ii. date de la commande; 
iii. heures imparties; 
iv. tarif horaire. 

 
Le rapport doit être transmis par voie électronique au chargé de projet. 
 
ÉT-2 TÂCHES/LIVRABLES 
 
L’entrepreneur devra : 
 

1. assembler et installer les tuyaux, tubes et raccords conformément aux listes de tuyauterie et 
de raccords fournies;  décrire les matériaux composant la tuyauterie, les longueurs 
estimatives, la taille et les médias dans les listes de tuyauterie fournies;  

2. assurer l’installation de points de drainage et d’évents pour faciliter les essais hydrostatiques 
et essais à l’air comprimé ainsi que la dépressurisation du système; 

3. mener un essai de pression sur tous les systèmes de tuyauterie et de tubulure comme l’exige 
l’Office des normes techniques et de la sécurité et du code de conception pertinent (CSA 
B51, ASME B31.1 et B31.3, selon ce qui s’applique);  déterminer les essais de pression selon 
la pression nominale telle qu’elle est mentionnée dans la liste de tuyauterie; 

4. fournir l’ensemble de l’équipement et des matériaux nécessaires à la réalisation des essais de 
pression; 

5. installer tous les tuyaux et tubes sur place (le personnel de CanmetÉNERGIE approuvera le 
circuit de la tuyauterie avant le début de l’installation); 

6. assurer le nettoyage des conduites d’oxygène en conformité avec la norme G-4.4 de 
l’Association canadienne du gaz ou son équivalent; 
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7. installer tous les joints, supports, goujons ou boulons; 
8. installer tous les supports de tuyauterie et de tubulure nécessaires; 
9. assumer les responsabilités de supervision générales des tâches d’après les dessins techniques 

fournis par Ressources naturelles Canada (RNCan); 
10. transmettre les commentaires et collaborer avec le personnel de CanmetÉNERGIE, du début à 

la fin des travaux; 
11. inspecter, mettre à l’essai et fabriquer tous les systèmes de tuyauterie selon les spécifications 

fournies par CanmetÉNERGIE avant le début de l’installation; 
12. installer la tuyauterie et les raccords, découper les tuyaux existants, au besoin, pour installer 

les nouveaux tuyaux; 
13. respecter les normes de santé et sécurité; 
14. assurer le nettoyage du site. 

 
ÉT-3 RESPONSABILITÉS DE CANMET 
 

 Fournir tous les raccords, tuyaux et tubes. 

 Fournir tous les dessins techniques. 

 Fournir les dessins du procédé et de l’instrumentation. 
 

ÉT-4 RESPONSABILITÉS DE L’ENTREPRENEUR 
 
Installer les tuyaux, tubes et raccords, y compris les découpages, soudures, fixations mécaniques ainsi 
que les raccords, coudes et supports nécessaires à l’installation des nouveaux systèmes de tuyauterie. 
 
Mener les essais de pression sur les nouveaux systèmes de tuyauterie installés conformément aux 
normes B31.1 et B31.3, selon le cas. 
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ANNEXE « B » BASE DE PAIEMENT 

 
1. Proposition Financière 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les détails financiers, comme demandé dans la présente annexe. 
Les propositions qui ne contiennent pas de détails sur les prix que demandés ci-dessous seront jugées 
incomplètes et non recevables. 
 

 Du 1er Avril 2016 au 31 Mars 2017 Du 1er Avril 2017 au 31 Mars 2018 

Tarif journalier $ $ 

 

Nom des ressources 
proposées 

1) 

 2) 

S'il vous plaît ajouter des lignes supplémentaires si nécessaire, les soumissionnaires peuvent proposer 
plus de deux (2) les ressources pour répondre à toutes les exigences obligatoires. 

 



  RFP/DDP No:  NRCan-5000020322 

 

Page 25 of - de 26 
 
 

NOTE: Le taux quotidiens) est basé sur huit (8) heures jour (tout compris). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE « C » FORMULAIRE D’AUTORISATION DE TÂCHE 

 

No. de Contrat:  

No. Autorisation de tâche: Date: 

1.0  DESCRIPTION  

 

 

2.0  PERIODE  

De: À: 

3.0  PRIX 

Nom de la ressource Taux  Niveau d’éffort 
estimé (en jours) 

Total 

1) $  $ 

2) $  $ 

 Prix estimatif  $ 

 Taxes $ 

 TOTAL $ 

 
4.0  SIGNATURES 
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_______________________             __________________     
           Entrepreneur                                                                                Date 

 
_________________________        __________________ 
             Chargé de Projet                                                                    Date 

 
 
 
 


